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Cadre de l'enquête 

Depuis le 29 décembre 2011 (AP N° 2011-363-0027) la Société Lhoist exploite une carrière de calcaire, située dans le 

voisinage du hameau de Neuville sur la commune de Chasseneuil, aux lieux-dits "le Champ de la Garenne" et "le Terrier 

de Neuville". 

L'autorisation d'exploitation date du 25 septembre 1986 et cette autorisation a pris fin en septembre 2016. 

Une demande de renouvellement d'autorisation d'exploitation et d'extension d'une carrière de calcaire a été 

déposée en novembre 2015, cette demande a été complétée en décembre 2016. 

La société Lhoist a déposé une nouvelle demande en novembre 2018 et celle-ci a conduit à l'ouverture de l'enquête 

publique objet de l'arrêté préfectoral du 1er février 2019. 
Les matériaux extraits sont acheminés jusqu'à l'usine de fabrication de chaux de la société Lhoist au lieu-dit "Les 
Gaillards" sur le territoire de la commune de SAINT-GAULTIER. 

Prescripteur : 

Par arrêté du 1er février le Préfet de l'Indre prescrit une enquête publique présentée par la société 
Lhoist France Ouest en vue d'obtenir un renouvellement de l'autorisation d'exploiter et d'extension d'une 
carrière de calcaire située sur le territoire de la commune de CHASSENEUIL. 

Arrêté pris en application :  

Du code de l'environnement, notamment ; 

 Partie législative  

o Livre Ier : Dispositions communes  

 Titre II : Information et participation des citoyens  
 Chapitre préliminaire : Principes et dispositions générales (Article L120-1)  
 Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement (Article 

L123-1-A)  
 Section 1 : Enquêtes publiques relatives aux projets, plans et programmes ayant une incidence sur 

l'environnement  
 Sous-section 1 : Champ d'application et objet de l'enquête publique (Articles L123-1 à L123-2)  

 Sous-section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Articles L123-3 à L123-18)  

o Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

 Titre Ier : Installations classées pour la protection de l'environnement  
 Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles L511-1 à L511-2)  
 Chapitre II : Installations soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration  

 Section 1 : Installations soumises à autorisation (Articles L512-1 à L512-6-1)  

Partie réglementaire  

o Titre II : Information et participation des citoyens  
 Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement  

 Section 1 : Champ d'application de l'enquête publique (Article R123-1)  
 Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Article R123-2)  

 Sous-section 1 : Ouverture et organisation de l'enquête (Article R123-3)  

 Sous-section 2 : Personnes susceptibles d'exercer les fonctions de commissaire enquêteur (Article R123-4)  

 Sous-section 3 : Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête (Article R123-5)  

 Sous-section 5 : Enquête publique unique (Article R123-7)  

 Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête (Article R123-8)  

 Sous-section 7 : Organisation de l'enquête (Article R123-9)  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000032969075&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033038620&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033038620&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000032969928&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000032970322&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006159272&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006176595&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089034&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025275397&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089188&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089172&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089164&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089153&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089148&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089142&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
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 Sous-section 8 : Jours et heures de l'enquête (Article R123-10)  

 Sous-section 9 : Publicité de l'enquête (Article R123-11)  

 Sous-section 10 : Information des communes (Article R123-12)  

 Sous-section 11 : Observations et propositions du public (Article R123-13)  

 Sous-section 12 : Communication de documents à la demande du commissaire enquêteur (Article R123-14)  

 Sous-section 13 : Visite des lieux par le commissaire enquêteur (Article R123-15)  

 Sous-section 14 : Audition de personnes par le commissaire enquêteur (Article R123-16)  

 Sous-section 15 : Réunion d'information et d'échange avec le public (Article R123-17)  

 Sous-section 16 : Clôture de l'enquête (Article R123-18)  

 Sous-section 17 : Rapport et conclusions (Articles R123-19 à R123-21)  

 Sous-section 18 : Suspension de l'enquête (Article R123-22)  

 Sous-section 19 : Enquête complémentaire (Article R123-23)  

 Sous-section 20 : Prorogation de la durée de validité d'une enquête publique (Article R123-24)  

 Sous-section 21 : Indemnisation du commissaire enquêteur (Articles R123-25 à R123-27)  

 du dossier déposé le 30 novembre 2015, complété et consolidé le 5 décembre 20 18 par la société Lhoist France 

Ouest en vue d'obtenir un renouvellement de l'autorisation d'exploitation et d'extension d'une carrière de 

calcaire située sur le territoire de la commune de CHASSENEUIL ;  

 de l'étude d'impact, les plans et les autres pièces réglementaires annexées à cette demande ;  

 du rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 10 décembre 2018 constatant la recevabilité du 

dossier de demande susvisée ;  

 de la décision du Président du Tribunal Administratif de Limoges en date du 2 janvier 2019, désignant Roland 

RENARD, comme commissaire-enquêteur ;  

 de la saisine de l'autorité environnementale en date du 17 décembre 2018 ;  

 de l'accusé de réception de la saisine de l'autorité environnementale en date du 20 décembre 2018 ;  

Siège de l'enquête : 

Le siège de l'enquête a été fixé à la mairie de Chasseneuil et un dossier pouvait également être consulté 
pendant la durée de l'enquête, aux heures d'ouverture respectives des mairies concernées, soit les mairies de 
Nuret-le-Ferron, Saint-Gaultier, Rivarennes, Thenay, Saint-Marcel et le Pont-Chrétien-Chabenet. 

Durée de l'enquête :  

L'enquête s'est déroulée du mercredi 27 février 2019 à 9h00 au samedi 30 mars 2019 à 12h00 (trente et un 
jours). 
La population a pu consulter le dossier aux heures et jours habituels d'ouverture du secrétariat de la mairie, à 
savoir :  
- du mardi au samedi  de 08h00 à 12h00 

Pendant la durée de l'enquête la population a pu consigner ses observations sur le registre d'enquête mis à sa 
disposition et préalablement paraphé par le commissaire-enquêteur, ou les lui adresser par écrit en mairie de 
Chasseneuil. 
Le registre a été clos par le commissaire-enquêteur, au dernier jour de l'enquête. 

Le COMMISSAIRE ENQUÊTEUR s'est tenu à la disposition de la population, le jour de l'ouverture de l'enquête  
- mercredi  27 février 2019  de 09h00 à 12h00 
- lundi  04 mars 2019  de 14h00 à 17h00 
- mardi  12 mars 2019  de 09h00 à 12h00 
- mardi  19 mars 2019  de 09h00 à 12h00 
- samedi  30 mars 2019  de 09h00 à 12h00 jour de clôture de l'enquête. 

Les observations pouvaient être consignées sur le registre d'enquête à disposition en mairie de Chasseneuil, ou 
adressées à la mairie de Chasseneuil au commissaire-enquêteur, Roland Renard. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089137&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089129&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089123&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000034509543&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089110&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089105&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089100&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089095&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089087&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084599&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084637&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084652&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084667&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A5C9361537EF5BBD5C6ED1C6AE5AF37D.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084680&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190101
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Les observations pouvaient également être transmises par courrier électronique à l'adresse : 
Pref-be-carriere-chasseneuil@indre.gouv.fr et consultables sur : 
http://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/l.C.P.E/Dossiers-d-autorisation-ICPE 
En mairie de Chasseneuil un poste informatique permettait la consultation du dossier électronique sur celui-ci. 
Des informations complémentaires pouvaient être obtenues : 

- auprès du directeur de la Société Lhoist France Ouest 
Les Gaillards 
36800 SAINT-GAULTIER 

- auprès de la Préfecture de l'Indre 
Direction du développement local et de l'environnement 
Bureau de I 'Environnement 
Place de la Victoire et des Alliés 
CS 80583 
36019 CHATEAUROUX Cedex 

Dossier d'enquête :  

Le dossier d'enquête comportait : 

 l'arrêté préfectoral du 1er février 2019 portant ouverture d'une enquête publique sur la demande 
présentée par la Société Lhoist France Ouest en vue d'obtenir un renouvellement de l'autorisation 
d'exploiter et d'extension d'une carrière de calcaire située sur le territoire de la commune de Chasseneuil, 

 l'avis d'enquête publique, 

 le registre d'enquête publique, 

 avis de la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire, 

 réponse écrite du porteur de projet à l’autorité environnementale, 

 le dossier de demande constitué par la Société Lhoist : 

 Pièce n° 1 : Demande 
­ 1a  Lettre de demande 
­ 1b  Informations juridiques et administratives 
­ 1c  Tableau de nomenclature des IC 
­ 1d  Tableau de conformité et régularité du projet 

 Pièce n° 2 : Mémoire de projet 
­ 2a Mémoire de présentation du projet 
­ 2b Résumé non technique de l’étude d’impact 
­ 2c Résumé non technique de l’étude de dangers 

 Pièce n° 3 : 
­ 3a Carte de localisation au 1/25000 
­ 3b Carte du rayon d’affichage 1/40000 

 Pièce n° 4 
­ 4a Plan des abords 1/2500 
­ 4b Plan d’ensemble : exploitation et rayon de 35 m 
­ 4c Arrêtés préfectoraux d’autorisation de la carrière actuelle 

 Pièce n° 5 
­ 5a Plan cadastral 1/5000 
­ 5b Projet d’extraction sur fond cadastral 1/5000 
­ 5c État parcellaire 
­ 5d Relevé de propriété 

 Pièce n° 6 
­ Étude d’impact 

 Pièce n° 7 : Pièces graphiques projet 
­ 7a État des lieux topographique 1/1000 - Novembre 2015 
­ 7b Schéma d’exploitation 1/1000 Coupes d’extraction 
­ 7c Phasages d’extraction/remblaiement 
­ 7d Plans de réaménagement 
­ 7e Approbation de la remise en état par le Maire 

 Pièce n° 8 
­ Plan de gestion des déchets inertes 

 Pièce n° 9 
­ Notice d’hygiène et de sécurité 

mailto:Pref-be-carriere-chasseneuil@indre.gouv.fr
http://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/l.C.P.E/Dossiers-d-autorisation-ICPE
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 Pièce n° 10 
­ Étude de dangers 

 Pièce n° 11 Garanties financières 
­ Mémoire de calcul 
­ Plans des surfaces mises en jeu 

 Pièce n° 12 : Capacités techniques et financières 
­ 12a Capacités techniques 
­ 12b Plaquette commerciale 
­ 12c Organigramme 
­ 12d Bilans financiers 2012-2014 

 Pièce n° 13 : Annexes 
­ 13a Étude stabilité, Méridion (Fév. 2005)  
­ 13b Géotechnique : aménagement de la carrière de Neuville, SAGE (Déc. 2014)  
­ 13c Étude hydrogéologique COMIREM (Jan. 2015)  
­ 13d Rapport de traçage TPMIC (Sept. 2016 
­ 13e Avis de l’hydrogéologue agréé 

Publication et affichage : 

L'avis d'enquête publique est paru dans la Nouvelle République, une première fois le 08 février 2019, une 

deuxième fois le 1er mars 2019. 

L'avis d'enquête a été affiché "aux portes des mairies" de Nuret-Le-Ferron, Saint-Gaultier, Rivarennes, Thenay, 

Saint-Marcel et Le Pont-Chrétien-Chabenet, communes concernées par le rayon d'affichage. 

Ce même avis était affiché dans le format A2, en lettres noires sur fond jaune aux différents points d'accès de la 

carrière. 

Déroulement de l'enquête : 

Observations formulées au cours des permanences pendant l'enquête. 

 Il n'y a eu aucune visite ni aucune observation pendant ou en dehors des permanences. 

 Il n'y a eu non plus aucune observation transmise par Internet 

 Au 25 avril 2019 les communes de Saint-Gaultier, Thenay, Saint-Marcel et du Pont-Chrétien-Chabenet, ont 
donné un avis favorable à l'autorisation d'exploitation et d'extension d'une carrière de calcaire située sur le 
territoire de la commune de Chasseneuil par la Société Lhoist France Ouest. 

 Au 25 avril 2019 les communes de Chasseneuil, Saint-Gaultier, Saint-Marcel et du Pont-Chrétien-Chabenet, 
ont certifié l'affichage de l'avis d'enquête de l'autorisation d'exploitation et d'extension d'une carrière de 
calcaire située sur le territoire de la commune de Chasseneuil par la Société Lhoist France Ouest. 

Visite sur place. 

 Le 19 mars 2019 le commissaire-enquêteur a pu visiter la carrière en présence du directeur du site.  
On note que la carrière alimente l'usine de fabrication de chaux et de carbonates agricoles située à Saint-
Gaultier. L'usine et la carrière, distantes de 4km, appartiennent toute deux au Groupe Lhoist. 
Cette carrière aux dimensions modestes était déjà exploitée en 1947 et les nuisances liées à son 
exploitation restent limitées. 

Convocation du demandeur. 

 Dans la mesure où aucune observation n'a été formulée, pendant le déroulement de l'enquête, il na pas 
été possible d'établir un procès verbal de synthèse des observations. 

Pièces annexées :  

1. Publication de l'avis d'enquête dans la Nouvelles République. 
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2. Avis des communes concernant l'autorisation d'exploitation et d'extension d'une carrière de calcaire située 
sur le territoire de la commune de Chasseneuil par la Société Lhoist France Ouest. 

3. Affichage de l'avis d'enquête concernant l'autorisation d'exploitation et d'extension d'une carrière de 
calcaire située sur le territoire de la commune de Chasseneuil par la Société Lhoist France Ouest. 

À l'examen de l'ensemble des éléments il ressort : 

  que le dossier présenté par la Société Lhoist France Ouest complet est de bonne qualité, 

  que l'étude d'impact est complète et ne fait pas ressortir d'éléments particulièrement préoccupants, 

  que l'étude de dangers démontre le peu de risques et de conséquences résultantes, liés à l'activité 
d'exploitation de la carrière, 

  que l’extraction des matériaux ne s’accompagne pas de production de déchets susceptibles de polluer 
les sols, le sous-sol ou les eaux.  

  que les mesures d'hygiène et de sécurité sur le site respectent correctement la législation du travail 

  que le résumé non technique de l'étude d'impact et de l'étude de dangers ne font pas ressortir 
d'inquiétudes particulières, ni sur le plan environnemental ni sur le plan de la sécurité lié à 
l'exploitation de la carrière. 
Le plus gros risque reste lié à la manipulation d'explosifs sur le site, toutefois pour cette activité, la 
Société Lhoist a choisi de solliciter un prestataire spécialisé dans le tir de mines. Il résulte de ce choix 
l'absence de stockage de produits explosifs sur site ou à proximité. 

Les conclusions du COMMISSAIRE ENQUÊTEUR au présent rapport sont consignées sur un document séparé 
rattaché à celui-ci. 

 

Le COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 
Roland Renard 

 

 

A Châteauroux, le 29 avril 2019. 
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Annonces Nouvelle république 
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Avis de la commune de Thenay 
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Avis de la commune du Pont-Chrétien-Chabenet 
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Avis de la commune de Saint-Marcel 
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Avis de la commune de Saint-Gaultier 
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Certificat d'affichage de la commune du Pont-Chrétien-Chabenet 
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Certificat d'affichage de la commune de Saint-Gaultier 
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Certificat d'affichage de la commune de Saint-Marcel 
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Certificat d'affichage de la commune de Chasseneuil 

 
 




